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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  25/11/2025 dans  l'établissement

GUYANEXPLO implanté  Lieu  dit  Crique  Soumourou  97310  Kourou. Cette  partie « Contexte  et

constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ).

L’inspection a été réalisée à la suite de l’instruction de la notice de réexamen et de la transmission

de la mise à jour de l’Etude de danger, ainsi que dans le cadre de l’examen des derniers porter-à-

connaissance relatifs à l’augmentation du stockage de nitrate d’ammonium et au changement de

transport ADR de l’établissement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
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• GUYANEXPLO

• Lieu dit Crique Soumourou 97310 Kourou

• Code AIOT : 0006900066

• Régime : Autorisation

• Statut Seveso : Seveso seuil haut

• IED : Non

La société GUYANEXPLO exploite depuis 1989 un dépôt d’explosifs civils (classé SEVESO Seuil Haut),

utilisés par les carrières de roche massive  de la Guyane pour la production de granulats entrant

dans la fabrication du béton, des routes, des logements.

Depuis 2019, GUYANEXPLO exploite également une petite unité de fabrication d’explosifs de type

émulsion encartouchée afin de permettre une pérennisation des activités de distribution explosifs

d’origine française en Guyane.

Thèmes de l'inspection :

•     AN25 Prélèvements  environnementaux

•     Explosifs

•     Plans d'urgence

•     SGS

•     Stratégie de défense incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à

l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les

installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les

informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...
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Il existe trois types de suites :

• « Faits sans suite administrative » ;  

• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 

 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 

 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse

approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de

contrôle
Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la

présente inspection (1)

Proposition

de délais

8 Extincteurs
Arrêté Ministériel du

04/10/2010, article 68
Demande d'action corrective 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Liste MMR
Arrêté Ministériel du 26/05/2014,

article Annexe III – point 6
Sans objet

2 MMR
Arrêté Ministériel du 04/10/2010,

article 54-A
Sans objet

3
MMR-Fiches de

Données Sécurité

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,

article 49
Sans objet

4 Mise à jour du POI
Code de l’environnement du

27/09/2020, article R. 515-100
Sans objet

5
Stratégie de

prélèvement

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,

article 5
Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

6
Personnels

compétents

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,

article 5
Sans objet

7
Liste des produits

de décomposition

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,

article 9
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’inspection relève une situation globalement positive. Les MMR sondées sont correctement mises

en  œuvre,  permettant  de  considérer  l’EDD  comme  valide.  Les  modifications  récentes  de

l’établissement sont jugées conformes aux PAC. La stratégie de prélèvements environnementaux est

actuellement en cours de définition et de rédaction; l’exploitant a engagé un dialogue constructif

sur la mise en œuvre des dispositions post-Lubrizol.

Sur  cette  base,  l’inspection  transmettra  l’arrêté  préfectoral  complémentaire  validant  les

changements apportés à l’établissement et prendra acte de la nouvelle étude de danger.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Liste MMR

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe III – point 6

Thème(s) : Risques accidentels, Liste MMR (Site SEVESO)

Prescription contrôlée :

Document récapitulatif des mesures de maîtrise des risques figurant dans l'étude de dangers.

« Ce document indique a minima l'identification de la mesure en référence à l'étude de dangers,

son objectif, son niveau de confiance, son efficacité, son action et les scénarios sur lesquels elle

intervient, la cinétique de mise en œuvre de la réponse attendue, les critères de pérennité et, le

cas  échéant,  les  critères  d'indépendance  vis-à-vis  des  autres  mesures  de  maîtrise  des  risques

participant à la maîtrise du même phénomène dangereux. »

(cf. AM du 28/02/2022 modifiant l'AM du 26/05/2014 et du 04/10/10)

Constats :

La  liste  des  MMR est  bien présente  dans  l’EDD et  conforme à  la  demande formulée  lors  de

l’examen de la notice EDD du 25/06/2025 (réf. ATTE/PRIE/PRA/SDH/2025/590), notamment avec la

séparation de la MMR-02 en deux MMR distinctes (transport ADR interne et transport ADR externe

au site).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : MMR

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 54-A

Thème(s) : Risques accidentels, Efficacité y compris indépendance
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Prescription contrôlée :

Applicable aux installations existantes à compter du 1er juillet 2023

A.  -  L'exploitant  met  en  œuvre  l'ensemble  des  équipements  et  procédures  mentionnés  dans

l'étude de dangers qui concourent à la maîtrise des risques.

Il  assure  le  bon  fonctionnement,  à  tout  instant,  des  barrières  de  sécurité,  et  notamment

l'efficacité des mesures de maîtrise de risques ; Ces actions sont tracées.

- (…)

Constats :

Un  sondage des MMR a été réalisé afin d’en vérifier l’efficacité, la cinétique, la testabilité et la

maintenance. Pour l'usine de production, les MMR 10 (système d’alimentation aluminium de type

étouffoir) et 12 (automate de surveillance émulsion),  l’ensemble des classeurs de gestion a été

examiné : la maintenance est conforme, la gestion maîtrisée, et les documents justificatifs ainsi

que les opérations de maintenance avec double sécurité (humaine et technique) ont été vérifiés ;

du matériel neuf est disponible en stock, et l’automate a été observé sur site avec son système de

sécurité conforme.

Concernant la MMR 15 (transport interne), le contrôle technique, la carte grise et l’évaluation du

véhicule  ont  été  vus  en  inspection  ;  le  dispositif  est  conforme,  notamment  la  présence  des

extincteurs, les vérifications annuelles ADR étant assurées par MAM AUTO Matoury et le conseiller

sécurité ADR (Apave).

Pour le volume 4 relatif aux  dépôts de stockage d’explosifs et détonateurs,  la MMR 02 (camion

ADR pour transport extérieur) a été contrôlée via sa fiche et son suivi, et la MMR 07 (moyens de

protection contre les effets de la foudre) a été vérifiée au travers des capteurs de signal foudre du

dépôt et de l’usine (cf.photo) ainsi que des contrôles périodiques Apave du 11/04/2025. L’ensemble

est conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : MMR-Fiches de Données Sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 49

Thème(s) : Risques accidentels, Etat des matières stockées - FDS

Prescription contrôlée :

Les  dispositions  du présent  article  sont  applicables  à  l'ensemble  des  installations  relevant  du

régime de l'autorisation.

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non

dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations

classées.

L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les

matières  dangereuses, prévues  dans  le  code  du  travail  lorsqu'elles  existent  ou  tout  autre

document équivalent.

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des
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services  d'incendie  et  de  secours,  de  l'inspection  des  installations  classées  et  des  autorités

sanitaires.

Constats :

Les fiches de données de sécurité ont bien été mises à jour conformément aux exigences de

l’article 49 de l’arrêté du 04 octobre 2010 et aux demandes formulées par l’inspection lors de

l’instruction de l’EDD, notamment celle relative au nitrate d’ammonium. L’ensemble est conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Mise à jour du POI

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 27/09/2020, article R. 515-100

Thème(s) : Actions nationales 2025, Respect des fréquences réglementaires

Prescription contrôlée :

SSH :

« Ce plan est établi avant la mise en service. Il est testé à des intervalles n'excédant pas un an et

mis à jour à des intervalles n'excédant pas trois ans. »

Constats :

Le  POI  de  GUYANEXPLO  a  été  mis  à  jour  le  14/06/2025,  conformément  aux  exigences

réglementaires.  L’exploitant  prévoit  une  nouvelle  révision  lorsque  la  stratégie  des  premiers

prélèvements environnementaux sera définitivement arrêtée. Le POI est à ce jour conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Stratégie de prélèvement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5

Thème(s) : Actions nationales 2025, Contenu POI

Prescription contrôlée :

Pour  les  établissements  visés  par  l'article  L.  515-32  du  code  de  l'environnement,  le  plan

d'opération interne comprend notamment :

- les dispositions permettant de mener les premiers prélèvements environnementaux, à l'intérieur

et  à  l'extérieur  du  site,  lorsque  les  conditions  d'accès  aux  milieux  le  permettent.  Le  plan

d'opération interne précise :

[...]

- les équipements de prélèvement à mobiliser, par substance et milieux ;

- les personnels compétents ou organismes habilités à mettre en œuvre ces équipements et à

analyser les prélèvements selon des protocoles adaptés aux substances à rechercher.

L'exploitant justifie de la disponibilité des personnels ou organismes et des équipements dans des
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délais adéquats en cas de nécessité.  Les équipements peuvent être mutualisés entre plusieurs

établissements sous réserve que des conventions le prévoyant explicitement, tenues à disposition

de l'inspection des installations classées, soient établies à cet effet et que leur mise en œuvre soit

compatible avec les cinétiques de développement des phénomènes dangereux.[…]

Annexe V - i)  [...]Ce point est applicable aux plans d'opération interne ou à leurs mises à jour

postérieurs au 1er janvier 2023.

Constats :

La stratégie de prélèvement est en cours de définition et de rédaction par l’exploitant, le mode

opératoire  ainsi  que  la  description  des  compétences  des  personnels  n’étant  pas  encore

totalement formalisés.  Un contrat  daté  du 19/05/2025 entre  la  société  GIE  Croix  de Rivail  et

Madinin’air a été présenté lors de l’inspection, ainsi qu’un avenant signé le 16/07/2025 intégrant

GUYANEXPLO pour  la  mise  en place des  premiers  prélèvements  environnementaux.  Le  mode

opératoire appliqué en Martinique sera déployé en Guyane. Des canisters et appareils COV ont

été  acquis  par  GUYANEXPLO,  le  matériel  devant  être  stocké  dans  les  bureaux  de  Matoury.

Madinin’air  assurera par  ailleurs  un accompagnement annuel  dans le  cadre des  exercices  POI.

L’ensemble du dispositif est actuellement en cours de mise en œuvre par l’établissement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Personnels compétents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5

Thème(s) : Actions nationales 2025, Contenu POI

Prescription contrôlée :

Pour  les  établissements  visés  par  l'article  L.  515-32  du  code  de  l'environnement,  le  plan

d'opération interne comprend notamment :

- les dispositions permettant de mener les premiers prélèvements environnementaux, à l'intérieur

et  à  l'extérieur  du  site,  lorsque  les  conditions  d'accès  aux  milieux  le  permettent.  Le  plan

d'opération interne précise :

[...]

- les personnels compétents ou organismes habilités à mettre en œuvre ces équipements et à

analyser les prélèvements selon des protocoles adaptés aux substances à rechercher.

L'exploitant justifie de la disponibilité des personnels ou organismes et des équipements dans des

délais  adéquats  en  cas  de  nécessité.Les  équipements  peuvent  être  mutualisés  entre  plusieurs

établissements sous réserve que des conventions le prévoyant explicitement, tenues à disposition

de l'inspection des installations classées, soient établies à cet effet et que leur mise en œuvre soit

compatible avec les cinétiques de développement des phénomènes dangereux.Dans le cas de

prestations  externes,  les  contrats  correspondants  le  prévoyant  explicitement  sont  tenus  à

disposition de l'inspection des installations classées;

Annexe V - i)  [...]Ce point est applicable aux plans d'opération interne ou à leurs mises à jour

postérieurs au 1er janvier 2023.
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Constats :

L’ensemble  du  personnel  de  l’établissement  sera  formé  aux  premiers  prélèvements,

conformément au planning de formation et au devis présentés lors de l’inspection, ce qui assure

une cohérence satisfaisante du dispositif.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Liste des produits de décomposition

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 9

Thème(s) : Actions nationales 2025, Produits de décomposition

Prescription contrôlée :

La liste des produits de décomposition susceptibles d'être émis en cas d'incendie, visée au c du 2

du I de l'annexe III est adressée au préfet lors de l'élaboration, de la révision ou de la mise à jour

d'une étude de dangers, et lorsque cette étude est soumise au réexamen visé à l'article R. 515-98,

au plus tard le 30 juin 2025. Le plan d'opération interne est mis à jour dans le même délai.

Constats :

La liste des produits  de décomposition est  conforme ;  elle  est  à jour  depuis la  dernière EDD

(annexe 23, volume 2, version 10 du 31/03/2024).

Les enregistrements et éléments techniques justifiant la conformité aux dispositions post-Lubrizol

sont présents dans la SGS de SNC Guyanexplo, laquelle a été présentée et examinée en séance

lors  de  l’inspection.  La  convention  FIR  a  également  été  vue  et  explicitée,  et  les  stratégies

d’intervention,  actuellement  en  cours  de  rédaction,  ont  été  présentées.  L’ensemble  est  jugé

conforme.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Extincteurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 68

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d'intervention en cas d'accident

Prescription contrôlée :
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Les  équipements  et  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  sont  maintenus  en  bon  état,  repérés,

opérationnels et facilement accessibles en toute circonstance.

L'exploitant  fixe les  conditions de maintenance,  de vérifications périodiques et  les  conditions

d'essais périodiques de ces matériels. Il  assure ou fait effectuer la vérification périodique et la

maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,

systèmes de détection, moyens d'extinction et systèmes d'extinction automatique, portes coupe-

feu, colonne sèche par exemple) conformément aux référentiels en vigueur.

Les  dates,  les  modalités  de  ces  contrôles  et  les  observations  constatées  sont  inscrites  sur  un

registre  tenu  à  la  disposition  des  services  d'incendie  et  de  secours  et  de  l'inspection  des

installations classées. L'exploitant tient également à la disposition de l'inspection des installations

classées les rapports de vérifications et maintenance ainsi que le cas échéant, les justificatifs des

suites données à ces vérifications.

En cas de défaillance des équipements et moyens de lutte contre l'incendie, l'exploitant définit les

conditions  et  modalités  de  maintien  en  sécurité  des  installations,  notamment  les  mesures

compensatoires permettant de garantir une efficacité équivalente pour la lutte contre l'incendie,

et le cas échéant, les conditions dans lesquelles les installations sont mises à l'arrêt. Ces conditions

et modalités sont formalisées dans une procédure.

Constats :

Lors de l’inspection, un contrôle de nombreux extincteurs sur le site a été réalisé. La vérification

des  dates  de  contrôle  et  l’état  des  extincteurs  ont  été  jugés  conformes  pour  l’ensemble  des

appareils, à l’exception d’un extincteur situé dans le local des pièces détachées. L’exploitant s’est

engagé à vérifier cet appareil auprès de son organisme agréé. 

Par  ailleurs,  un  extincteur  de  l’usine  de production  était  inaccessible  le  jour  de  l’inspection ;

l’exploitant a indiqué qu’il allait dégager l’accès afin de permettre son utilisation.

Le registre de sécurité de passage de l’organisme agréé a également été consulté et son utilisation

contrôlée, l’ensemble étant conforme.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l’exploitant de transmettre l’attestation de contrôle de l’extincteur non

maintenu, et de s’assurer que l’ensemble des extincteurs soient facilement accessibles en toute

circonstance. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 1 mois
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Planche photographique associée à la visite d'inspection

N°2 : MMR

Compteur foudre du dépôt

N°8 : Extincteurs

Extincteur conforme
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